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L’indemnité de sujétion spéciale (ISS) a été instituée par le décret n° 58-517 du 29 
mai 1958 portant attribution d’une indemnité spéciale aux personnels de police sur 
le fondement de l’ancien article 4 de la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 
relative au statut spécial des personnels de police10. Elle est attribuée à 
l’ensemble des personnels actifs de la police nationale. Cette indemnité a évolué à 
plusieurs reprises depuis lors. Aujourd’hui, elle est régie par le décret n° 
2013-617 du 11 juillet 2013 relatif à l’attribution de l’indemnité de sujétions 
spéciales de police allouée aux fonctionnaires actifs de la police nationale, 
qui a été pris sur le fondement de l’article 19 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 
1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité (5ème et 6ème 
alinéas)11 et a été modifié en dernier lieu par le décret n° 2016-1787 du 19 
décembre 2016. 

La réglementation actuelle prévoit un taux d’indemnité pour les années 2017 à 
2020 qui varie en fonction du corps ou emploi d’appartenance. S’agissant du corps 
d’encadrement et d’application de la police nationale, les taux sont les suivants : - 
2017 : 26,5 % du TIB soumis à retenue pour pension ; - 2018 : 27,0 % du TIB 
soumis à retenue pour pension ; - 2019 : 27,5 % du TIB soumis à retenue pour 
pension ; - 2020 : 28,0 % du TIB soumis à retenue pour pension. On trouvera en 
annexe un historique des taux d’indemnité. La loi du 8 avril 1957 précitée en son 
article 6 bis, prévoit la prise en compte de l’indemnité dans la pension. S’ajoutant 
au TIB, cette indemnité vient donc abonder la pension de retraite au moment de 
sa liquidation et ce, par dérogation à l’article L. 15 du CPCMR qui dispose que la 
rémunération à prendre en compte pour la formule de calcul de la pension est le « 
traitement ou la solde soumis à retenue afférents à l’indice correspondant à 
l’emploi, grade, classe et échelon effectivement détenus depuis six mois au moins 
par le fonctionnaire au moment de la cessation des services valables pour la 
retraite » 12 . La formule de calcul est donc la suivante (sans faire apparaître la 
décote/surcote), par exemple en 2018 : Pension 2018 = [ TIB des six derniers 
mois + (ISS = 27 % x dernier TIB13) ] x Nombre de trimestres rémunérés dans la 
pension x 75 % / Nombre de trimestres requis pour bénéficier d’une retraite au 
pourcentage maximum de 75 % Au départ, cette majoration de pension n’était 
financée par aucune cotisation. Depuis la loi n° 82-1126 du 29 décembre 1982 de 
finances pour 1983 et afin de « permettre [sa] prise en compte progressive » dans 
la pension, l’indemnité a fait l’objet d’une majoration de la retenue pour pension 
prévue à l’article L. 61 du CPCMR, au taux de 0,5 % à compter du 1er janvier 
1983, puis de 1 % à compter du 1er janvier 1987 et enfin de 1,2 % depuis le 1er 
janvier 1991. Le tableau ci-après récapitule les taux de cotisation pour pension (de 
droit commun, au titre de la bonification et au titre de l’ISS) applicables depuis 
1983 sur le TIB et l’ISS, ce qui donne la formule suivante, par exemple pour 
l’année 2018 : Cotisation 2018 = 12,76 % x (TIB + ISS)14 

Indemnité 
Compensatoire

Sujétion Spécifique

Qu’est-ce-que l’ICSS?
Créée en 2001, l’Indemnité Compensatoire Sujétion Spécifique se substitue à 
l'indemnité pour sujétions exceptionnelles, l’indemnité pour exercice sur poste difficile, 
l’indemnité pour charges d’habitation au sein de la Préfecture de Police.

Qui bénéficie de cette indemnité compensatoire?
Elle est versée aux fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application 
affectés dans les Services Centraux des Secrétariats Généraux pour l’Administration 
de la Police (SGAP) de Paris, Versailles & de Corse.
Décret n°2005-1643 du 26 décembre 2005 portant attribution d'une indemnité compensatoire pour sujétions spécifiques à 
certains fonctionnaires du corps d'encadrement et d'application de la police nationale. 

Les CRS ne bénéficient pas de cette prime.

Quel est le montant de cette prime?
Elle est fixée à 1.740€ par an, mais elle est versée mensuellement (145€).

Arrêté du 6 janvier 2011 fixant le montant de l'indemnité compensatoire pour sujétions spécifiques allouée à certains 
fonctionnaires du corps d'encadrement et d'application de la police nationale
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Année  de service continu en secteur difficile 3 4 5 6 7 8 9 10 11

en euro par an 202€ 403€ 604€ 805€ 1005€ 1205€ 1405€ 1605€ 1805€
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Année 1740€

Mois 145€


